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AVIS PUBLIC
est par le présent donné qu'en vertu de
l'acte du Canada concernant les compa-
gnies à fonds social, de 1877, des lettres
patentes ont été émises sous le grand sceau
du Canada, portant la date du premier
jour d'octobre 1874, par lesquelles les ac-
tionnaires de la compagnie de lithographie
Burland-Desbarats, constituant une corpo-
ration existaDte et valide dûment établie
par lettres patentes, portant la date du
quatrième jour de novembre 1874, et
émises sous l'autorité de l'acte de 1869
concernant les lettres-patentes des compa-
gnies à fonds social, et faisant le com-
merce de

Gravures, de lithographie, d'imprime-
rie et de publications,

dans la cité de Montréal-ainsi que tous
ceux qui pourraient ci-après devenir ac-
tionuaires de la dite compagnie, ont été
incorporés, comme corps incorporé et poli-
tique, ayant succession perpétuelle et un
sceau commun sous le nom de la

Compagnie de lithographie Burland fliwiee'
avec tous les droits et pouvoirs conférés
par l'acte en premier lieu mentionné, et
sujet à toutes les conditions et dispositions
du dit acte, et dans le but de faire le com-
merce de

Gravures, de lithographie, d'impres-
sions et de publication

dans le Canada, avec un fonds total de

DEUX CENTSMILLE PIASTRES,
divisé en deux mille actions de cent
piastres chaque.1

Daté au bureau du Secrétaire d'État du
Canada, ce troisième jour de novembre
1879.

J. C. AIKINS,
Secrétaire d'Etat.

AVIS IMPORTANTS
L'Opinion Publique est imprimée et

publiée tous les jeudis par la COMPAGNIE
DE LITHOGRAPHIE BURLAND (limitée,) à
ses bureaux, Nos. 5 et 7, rue Bleury,
Montréal.

Le prix d'abonnement pour ceux qui
paient d'avance, ou dans le cours des troi
premiers mois, est de TROIS PIASTRES par
année pour le Canada et TROIS PIASTRES ET
DEMIE pour les Etats-Unis; mais on exige de
ceux qui ne se conforment pas à cette
règle $3.25 par année s'ils ne paient qu'au
bout de six mois, et $3.50 s'ils ne règlen
qu'à la fin de l'année.

Les lettres d'abonnements ou traitan
d'autres affaires doivent être adresséesà
G.-B. BURLAND, Gérant, ou: "Au Géran
de L'Opinion Publique, Montréal."

Adresser les correspondances litté
raires : "Au Rédacteur de L'Opinion
Publique, Montréal."

Si une réponse est demandée, il fau
envoyer une estampille pour en payer h
port. -

Lorsqu'on veut obtenir des exemplaire
extra du journal, le prix le ces exem
plaires, en estampilles ou autres valeur
doit accompagner la demande.

Nos abonnés à Montréal sont priés d
'nous faire connaître toute irrégularité dan
le service du journal.
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sa
L'UN DES MOYENS DESAUVER LA b

PROVINCE DE QUÉBEC a

e

t
Nous invitons tous ceux qui plaignent P

leur sort, dans notre pays, les commis, les P
employés du gouvernement et en général p
tous ceux qui trouvent leur salaire et leurs
revenus trop minimes, à lire l'article que d,
nous reproduisons plus loin relativement f
au prix du travail manuel ou intellectuel n
à Paris. Ils y puiseront des consolations t
et apprendront à se résigner à leur sort. 01
Ils verront qu'il y a à Paris, dans cette n,
cité immense où on peut vivre, il est yrais
à bon marché, mais où les besoins aussi V
sont si considérables, des milliers de jeunes e
gens, d'hommes mariés et de pères de fa-
milles qui, dans des situations analogues a
à celles qu'ils occupent ici, n'ont pas leq
quart de leur salaire ou de leurs revenus.:d

Quand on songe que des hommes occu-
pant des charges importantes, des officiers,b
obligés de bien figurer dans le monde,
vivent sur des salaires de deux à trois
mille francs et que la plupart des commis,
des employés de l'administration, n'ontP
pas 2,000 francs !v

Comment vivent-ils? va-t-on dire.
A force d'économie. Mais aussi ceux

qui ont voyagé en France savent à quel
degré de perfectionnement l'art de l'éco-
nomie y est rendu. Il y a là de pauvres
servantes qui ne gagnent que cent cin-e
quante francs par année avec leur nourri-
ture, et trouvent moyen de mettre de l'ar-
gent à la caisse d'épargnes tous les ans;
des domestiques qui après avoir travaillé
sur des fermes, à raison de deux cents
francs par année, sont en état de s'ache-
ter, au bout de quelques années, un mor-
ceau de terre dont le produit les fait vivre.

s Mais ces pauvres servantes et ces domes-
r tiques ne portent pas comme ici des cha-
T peaux de vingt-cinq à trente francs, ils
e ne dépensent pas dans une seule journée
e le salaire d'un mois.
u Tout le monde travaille là, tous les
t membres de la famille contribuent à la

prospérité de la maison. Dans de riches
t magasins, on voit le mari au comptoir et
à la femme aux livres.
t Aussi est-elle riche la France 1 Y en

a-t-il de l'argent partout, dans tous les
coins, dans la chaumière de celui qui cul-

t- tive quelques pieds de terre comme dans
le château du noble et dans le palais du

it riche industriel ! Et cette richesse est
e d'autant plus sûre et plus durable qu'elle

est divisés à l'infini, répartie dans des mil-
s lions de mains.
a- On se rappelle le spectacle merveilleux
s, que la France offrit au monde entier,

quand elle fut obligée, le couteau sur la
le gorge, de payer les milliards que ln Prusse
ns exigeait pour sa rançon. Fut-elle obligée

de mendier un emprunt chez les autres

euples 1 Non, elle fit appel au patriotisme si
e ses enfants, et aussitôt d'un bout de la b
'rance à l'autre, on s'émut, chacun voulut l
ontribuer au rachat de la patrie ; les mil- p
ons arrivèrent de tous côtés ; on aurait l
u trouver deux fois le montant demandé. t
Les peuples étonnés ne pouvaient en d

roire leurs yeux et leurs oreilles.
Croit-on que les Français auraient pu v

rouver en aussi peu de temps les mon- p
eaux d'or qu'ils ont jetés à la Prusse, s'ils V
ivaient et dépensaient comme nous? t
Qu'arriverait-il, si tout à coup, pour n

auver notre patrie en danger, nous avions c
esoin d'une somme considérable?1 Hélas ! d
u lieu de trouver des millions entassés,
ous ne trouverions partout que des gens t
ndettés, que des biens grevés d'hypo- l
hèques. N'est-il pas vrai que, presque t
partout dans notre pauvre province,'la t
propriété est aux trois qùarts hypothé- E
tuée?1

Et pourtant ce ne sont pas les moyens
Le nous enrichir qui nous ont manqué. Il
ut un temps où nos terres remplissaient
nos greniers de blé; mais la mauvaise cul-
ure, l'amour du luxe et du plaisir nousa
ont empêchés de profiter des richesses de
notre pays. Pendant que notre sol s'épui-
ait, faute de soin, on jetait au quatre
vente du ciel ce qu'il rapportait, ou dépen-1
ait tout pour s'amuser et s'habiller. Les
mauvaises récoltes arrivant, les familles
augmentant, l'expatriation commença. Oh!
que de terres on aurait pu défricher, que
le colons on aurait pu établir avec l'ar-
gent employé à acheter des rubans et des1
poissons, des harnais et des voitures de
parade!

Sans doute, la situation commerciale
que nous avons occupée vis-à-vis des autres
pays, a été un grand obstacle à notre dé-
veloppement matériel, mais avouons que
nos goûts et nos habitudes sont une des
principales causes de notre infériorit sous
le rapport du progrès et de la richesse.

Commençons donc par nous réformer,
par contracter des habitudes d'économie,
et attendons que les circonstances et le
patriotisme de nos hommes d'état nous
procurent les avantages dont nous avons
besoin pour asseoir notre prospérité com-
merciale, industrielle et agricole sur des
fondements durables.

De nouvelles questions vont surgir, de
nouveaux horizons vont s'ouvrir avant
longtemps, mais les meilleures lois, les ré-
formes les plus désirables ne serviront de
rien, si nous ne commençons pas par nous
réformer nous-mêmes.

L-O. DAvID.

LA POLITIQUE PRATIQUE

Sir Leonard Tilley termine, en ce mo-
ment, la tournée d'inspection qu'il a com-
mencée l'été dernier à travers les provinces
et qui avait pour but l'étude sur place des
institutions financières, commerciales et
industrielles du pays. Le ministre des
finances a parcouru les principaux centres
manufacturiers. Il s'est mis en rapport
avec les Chambres de commerce, et il a
visité lui-même les fabriques et les usines
les plus importantes dags les diverses
branches d'industrie. Il a recueillie une
masse de renseignements de toutes sortes
qui ne peuvent manquer d'être pour lui
d'une grande utilité.

C'est un rare exemple d'activité et de

ens pratique que donne M. Tilley. Com-
ien de ses prédécesseurs ont agi comme
ui dans des circonstances identiques, ont
ayé de leurs personnes jusqu'à prendre
a peine de descendre ainsi dans les dé-
ails pour se rendre compte par eux-mêmes
e l'état ds affaires !

Lors de la formation du cabinet conser-
ateur, c'est à M. Tilley qu'incombait la
art la plus considérable du fardeau dans
'organisation de la politique nouvelle. La
ache importante et lourde de préparer le
ouveau tarif, qui devait faire la base prin-
ipale de cette politique, lui revenait de
Iroit. Ce n'était pas peu de chose.

Le ministre avait à étudier et à consul-
er les intérêts les plus divers, à démêler
a vérité dans les rapports qui venaient de
ous côtés, à saisir la note juste parmi
ous les sons qui arrivaient à son oreille,
t à tirer des éléments confus qui se trou-
vaient sous sa main un plan de législation
présentable et acceptable sinon à tous du
moins à la grande majorité. Et le temps
pressait. M. Tilley écoutait tout le monde,
ne dédaignait aucun des échos nombreux
de l'opinion, accueillait les observations et
les critiques, et mettait tout le haut tact
dont il est doué à découvrir le mot vrai
de la situation. Bien qu'il fût au fait
plus que qui que ce soit, et peut-être pour
cela même, il ne se montrait ni absolu, ni
cassant, et savait apprécier les idées et les
connaissances d'autrui et en tirer parti
pour le bien général. On sait comme son
tarif passa. Le moment était solennel.
C'était le point culminant de la situation
ministérielle.

Le bill connu et adopté, M. Tilley at-
tendit quelques mois, que le régime nou-
veau eût eu le temps de faire voir ce qu'il
pourrait être ; puis il voulut juger de l'ef-
fet lui-même en le voyant fonctionner
sous ses yeux et en l'étudiant sur le vif.
Pour cela, il n'a pas hésité à entreprendre
une tournée d'observation dans les établis-
sements industriels. Ce mode d'étude,
tout pratique et tout d'expérience, vaut
infiniment mieux que la plus belle science
théorique. Après cette épreuve le mi-
nistre des finances saura parfaitement à
quoi s'en tenir sur son ouvre, il sera plus
à même d'en suivre la marche et d'appor-
ter des modifications s'il y a lieu.

On a fait des parallèles entre M. Tilley
et M. Cortwright, son prédécesseur immé-
diat. Les deux financiers représentent
deux systèmes différents, sur le mérite des-
quels nous n'avons pas à nous prononcer
ici. Mais il y a un point tout personnel,
que nous pouvons faire remarquer; c'est
la différence dans la manière de procéder,
chez l'un et chez l'autre, différence qui
tient du caractère particulier de l'homme
et non celui de la politique. La conduite
présente de M. Tilley permet de toucher
aisément cette différence, qui se trouve
toute entière dans le fait que M. Tilley
est un ministre qui reconnaît la supériorité
.de la pratique sur la théorie, tandis que
M. Cartwright dédaignait la pratique pour
s'attacher à la théorie et s'y égarer, n'é-
coutant d'ailleurs personne que lui-méme,
n'admettant d'autres idées que les siennes,
c'est-à-dire celles qu'il puisait dans des
enseignements tout abstraits et en aucune
manière positifs. Or, rien n'est plus dan-
gereux que ce genre d'exclusivisme, sur-
tout dans une pareille matière.

Les doctrines absolues en économie po-
litique, n'sxistent que dans la théorie. En


